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COMMISSION ESPACES PROTÉGÉS 
DU CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

_______________ 

Séance du 16 décembre 2025 

_______________ 

AVIS SUR LE PROJET DE CREATION DE LA RESERVE BIOLOGIQUE INTEGRALE 
DE CHAMP ET MORTAGNE (VOSGES) ET SUR SON PREMIER PLAN DE GESTION 

(2026-2045)  
_______________ 

Le Conseil national de la protection de la nature, 

Vu le code forestier, notamment ses articles L. 122-7, L. 212-1, L. 212-2-1 et L. 212-3 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et R. 
332-9 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 134-2 et R. 134-20 et suivants, 
L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et R. 332-9 ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R. 133-4 à 
R. 133-14 ; 
Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
notamment son article 2 ; 
Vu le décret n°2017-342 du 17 mars relatif au CNPN ; 
Vu l’arrêté de nomination au CNPN du 27 mars 2022 ; 
Vu le règlement intérieur du Conseil national de la protection de la nature adopté par 
délibération du 5 juillet 2022 et approuvé par arrêté ministériel du 8 juillet 2022 ; 

 

Entendu son rapporteur, Jean-Philippe SIBLET, et après lecture de son rapport et ses 
conclusions motivées, 

A examiné le projet de création de la réserve biologique intégrale (RBI) de Champ et Mortagne 
pour une surface de 207,89 ha, se situant en forêt domaniale de Champ et Mortagne dans le 
département des Vosges (88), et la proposition de son premier plan de gestion sur la période 
2026-2045. 

En préambule, la commission Espaces protégés tient à relever que : 

• Ce projet de plan de gestion s’inscrit dans la mise en œuvre de la Stratégie nationale 
des aires protégées 2020-2030 (SNAP), de par son statut à la reconnaissance de plein 
droit en « Zone de protection forte » selon le décret 2022-527 du 12 avril 2022 
définissant cette notion et ses modalités de mise en œuvre. Le plan de gestion doit 
ainsi l’appliquer juridiquement, par son objet, son étendue et le mode de gestion 
proposé, et développer des réponses aux pressions défavorables à la satisfaction des 
objectifs de conservation, selon l’article 1er du décret susvisé, en les identifiant et en 
définissant les mesures pour les éviter, les supprimer ou les limiter fortement ; 

 
• La gestion de la réserve biologique contribuera à préserver un patrimoine naturel 

représentatif des habitats forestiers et à améliorer la connaissance du site. 
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La Commission Espaces Protégés du CNPN, valablement convoquée et constituée : 

Emet un avis favorable à l’unanimité sur le projet de création de la réserve biologique 
intégrale (RBI) de Champ et Mortagne et sur son premier plan de gestion sur la période 
2026-2045, 

 

Avec les recommandations suivantes :  

- La pratique de la chasse, uniquement liée à des actions de « régulation » du grand 
gibier devrait prendre en compte des paramètres objectivement et scientifiquement 
mesurés tels que la taille des populations et leur impact réel sur les peuplements. Il 
serait souhaitable de préférer des techniques douces (de type cage-piège) au tir à 
balles lorsque cela est techniquement possible. En tout de cause, il apparaît que la 
chasse de loisirs n’est pas en mesure de faire diminuer de façon significative l’impact 
des sangliers sur les écosystèmes. Une attention particulière devra être portée à 
l’insertion paysagère des postes de tirs, notamment à proximité des secteurs 
fréquentés par le public. Par ailleurs, leur densité devra être limitée et régulée ; 

 
- Le statut de RBI implique qu’aucune action, de quelque nature qu’elle soit, soit permise 

au sein des parcelles concernées. Des actions d’élimination d’espèces considérées 
comme potentiellement invasives ne devraient donc pas pouvoir y être réalisés : 
l’intérêt majeur de la création de la RBI est d’examiner comment une forêt laissée en 
libre évolution est capable de s’adapter aux perturbations internes ou externes. Toute 
action anthropique, acceptable ou souhaitable dans d’autres circonstances, est donc à 
prohiber sous peine de modifier les résultats de l’évolution des peuplements ;  
 

- Il serait nécessaire d’examiner une extension du périmètre de la Réserve dans le cadre 
de la création de Réserves biologiques forestières dans les parcelles de forêts 
communales qui bordent la future RBI.  Les parcelles des communes voisines sont en 
effet intéressantes dans une perspective d’extension de la réserve, notamment celles 
en pente car leur exploitabilité est complexe. L’Office national des forêts pourrait, dans 
cette perspective, engager des discussions avec les communes concernées.  

 

 
Fait à Paris, le 16 décembre 2025 

 

    Le président de la commission Espaces protégés 

     du Conseil national de la protection de la nature 

 

 

Philippe BILLET 


